Votre Excellence, 

Le rapport publié par Amnesty International, intitulé « L’exil et la souffrance : les réfugiés palestiniens au Liban » cite en introduction cet extrait d’un document de l’UNRWA :

«Les 12 camps de réfugiés officiels [du Liban] connaissent des problèmes graves : des infrastructures insuffisantes, la surpopulation, la pauvreté et le chômage. [C'est au Liban que] le pourcentage de réfugiés palestiniens vivant dans une extrême pauvreté et bénéficiant du programme de "grande précarité" de l'Office [de secours et de travaux des Nations unies] est le plus élevé.»
UNRWA (Office de secours et de travaux des Nations unies pour les réfugiés de Palestine dans le Proche-Orient). 

Et il poursuit en rappelant qu’aujourd'hui, quelque 300000 réfugiés palestiniens vivent au Liban. Ils forment presque un dixième de la population de ce pays. Constituant l'une des populations de réfugiés les plus anciennes du monde, ils se trouvent durablement dans une situation juridique précaire. Au Liban, pays d'accueil, ils  se voient infliger toute une série de restrictions, ce qui les place dans la situation de citoyens de seconde zone et les prive du plein exercice de leurs droits fondamentaux, alors que la plupart d'entre eux sont nés dans ce pays et y ont grandi.

Plus particulièrement, concernant la situation que connaissent les enfants, ce rapport relève notamment  que comme les autorités libanaises ne permettent pas aux enfants palestiniens de bénéficier d'une scolarité satisfaisante et ne leur proposent pas de perspectives professionnelles intéressantes, le taux d'abandon des études est élevé. Les enfants cherchent à trouver un emploi rémunéré pour apporter à leur famille une aide financière. Ils sont nombreux à travailler comme manœuvres ou comme chiffonniers (triant les détritus pour trouver des objets à vendre à des entreprises de recyclage).

· Je m’adresse à vous, vous exhortant de : 

· Veiller à ce que tous les enfants résidant sur le territoire libanais, y compris les enfants des réfugiés palestiniens dépourvus de documents d'identité, aient accès à l'éducation dans les mêmes conditions que les citoyens libanais.

· Modifier la loi n°686 de 1998, modifiant l'article 49 du décret n°134/59, de manière à garantir le droit de tous les enfants, y compris les enfants palestiniens réfugiés, à l'enseignement primaire gratuit et obligatoire sans aucune discrimination.

Je vous prie d’agréer, Excellence, l’assurance de ma haute considération.



